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CONTRAT D’EMPLOI


CE CONTRAT D ’EMPLOI est conclu le ______ jour de __________ 20__.
E N T R E:

[NOM DE L’EMPLOYEUR]
(ci-après « l’Employeur »)

- et -

[NOM DE L’EMPLOYÉ(E)]
(ci-après « l’Employé(e) »)

ATTENDU que l’Employeur et l’Employé(e) désirent conclure une entente aux termes de laquelle l’Employé(e) continuera à fournir à l’Employeur ses services tels qu’énoncés ici-bas et 

ATTENDU qu’aux termes de cette entente, l’Employeur continuera à se prévaloir des services de l’Employé(e) à titre d’employé(e).

En contrepartie des promesses, ententes et engagements mutuels énoncés ici-bas, LES PARTIES À CE CONTRAT D’EMPLOI (ci-après le « Contrat ») S’ENGAGENT ET CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. L’emploi

1.1 Dans le cadre du télétravail, l’Employé(e) est engagé(e) à travailler [NOMBRE D’HEURES] par semaine à titre de ________________________________, sujet à des ajustements acceptables et au droit de l’Employeur de modifier les tâches, responsabilités ainsi que l’encadrement de l’Employé(e) (voir l’Annexe 1 pour une description sommaire des tâches). Advenant un quelconque changement matériel à ceux-ci, l’Employeur fournira à l’Employé(e) un avis écrit de ces changements de la même façon qu’il aurait à le faire si l’Employeur avait à fournir un avis de licenciement aux termes de l’article 57 de la Loi de 2000 sur les normes d’emplois LO 2000, c.41 telle que modifiée. (la « LSNE »).
1.2 L’Employé(e) est à l’emploi de l’Employeur à [NOMBRE D’HEURES] et il est entendu que l’horaire de travail de l’Employé(e) pourrait être sujet à des fluctuations. L’Employé(e) reconnait et accepte que cette clause constitue un engagement à accepter un tel horaire de travail.  
1.3 L’Employé(e), de par la présente, reconnaît et accepte l’autorité de l’Employeur et s’engage à suivre toutes directives licites et à effectuer toutes tâches licites exigées par l’Employeur.  

1.4 L’Employé(e), de par la présente, reconnaît et convient d’adhérer à toutes les politiques de l’Employeur qui, à son entière discrétion, peut de temps à autre modifier certaines de ses politiques.  L’Employé(e) s’engage également à répondre à toutes les demandes associées à sa position telles que décrites par la présente. L’Employé(e) s’engage également, entre autres, à respecter et se conformer aux politiques et procédures de l’Employeur.
1.5 Les parties s’entendent et conviennent que les [DURÉE DE LA PÉRIODE D’ESSAI] de la durée de ce Contrat constitueront une période d’essai.
2. Durée du Contrat


À l’exception d’un congédiement en conformité avec les dispositions du paragraphe 5, ce Contrat se termine le [DATE DE TERMINAISON DU CONTRAT]. 
3. Compensation et avantages sociaux
3.1 En contrepartie de tous les services rendus par l’Employé(e) dans le cadre de son emploi tel que décrit par la présente, le salaire de l’Employé(e) sera de _________ $ par année (sujet aux retenues et déductions prescrites par les lois applicables). Le salaire sera versé conformément aux pratiques et politiques usuelles de l’Employeur vis-à-vis les périodes de paie et modalités de paiement.  
3.2 L’Employé(e) aura droit de participer au Programme d’avantages sociaux qui est autrement offert de façon générale par l’Employeur aux autres employé(e)s de façon conforme aux pratiques établies et aux politiques de l’Employeur ou, encore, à un programme que l’Employeur pourrait adopter éventuellement et à son entière discrétion. À cet égard, l’Employé(e) reconnaît avoir reçu une copie de la documentation décrivant les avantages sociaux disponibles à la date du présent Contrat. L’Employé(e) reconnait que hormis les avantages sociaux indiqués au Contrat, il n’existe aucun autre avantage (voir l’Annexe 2 pour une description sommaire des avantages).
4. Vacances et congés


L’Employé(e) aura droit à [NOMBRE DE JOURS ALLOUÉS] de congés annuels.
5. Résiliation du Contrat


Nonobstant toute autre clause à l’effet contraire dans le présent Contrat, ce Contrat peut être résilié en conformité avec les stipulations suivantes :

5.1 Résiliation par l’Employeur  
(a) Ce Contrat peut être immédiatement résilié pour cause par l’Employeur en tout temps sur un simple avis écrit de congédiement.  Si ce Contrat et l’emploi de l’Employé(e) tel que décrit par la présente prennent fin suite à l’application de cette clause, l’Employé(e) continuera d’accumuler et de recevoir le salaire annuel ainsi que les bénéfices auxquels l’Employé(e) aurait autrement droit jusqu’à la date de congédiement indiquée dans l’avis de congédiement écrit.  L’Employé(e) n’aura droit à aucun autre salaire ou bénéfice au-delà de ladite date.

(b) Ce Contrat ainsi que l’emploi de l’Employé(e) tel que décrit par la présente peuvent être résiliés en tout temps par l’Employeur pourvu que ce dernier, à son entière discrétion, fournisse à l’Employé(e) soit : a) un préavis qui au minimum est d’une durée conforme à ce qui est prévu à la Loi sur les normes d’emplois de 2000 ou, b) une indemnité financière équivalente à deux (2) semaines de salaire de base pour chaque année complétée à l’emploi de l’Employeur (les déductions statutaires en moins) ou, c) une combinaison des deux (préavis et indemnité financière).  Dans le cas d’une indemnité financière, celle-ci ne dépassera pas un montant équivalent à 24 semaines de salaire de base (les déductions statutaires en moins).  L’employeur reconnait que les dispositions prévues par la présente ne déplacent pas ses obligations minimums en vertu de la LSNE et convient que si le préavis ou les indemnités prévues par la présente s’avèrent inférieurs au préavis ou indemnités prévues par la LSNE, incluant une indemnité de cessation d’emploi (si applicable en vertu de l’article 64 de la LSNE), les dispositions de la LSNE auront préséance. L’Employeur indemnisera également l’Employé(e) pour ses journées de congé de maladie, congé compensatoire et de vacances accumulées.  De plus, et ce sans atteinte à la portée générale de ce qui précède, aucun droit et/ou intérêt dans quelconque pension, commission, bonus ou toute autre forme de bénéfice ou compensation ne sera conféré, accumulé ou payable à l’Employé(e) au-delà de la période prescrite par la LSNE. L’Employé(e) reconnait que les dispositions énoncées ci-haut acquittent et remplacent tout autre droit statutaire ou en common law y compris tout droit à quelconque préavis raisonnable de licenciement ou de résiliation de cette convention. 

(c) Cette Convention et l’emploi de l’Employé(e) tel que décrit par la présente peuvent être résiliés à n’importe quel moment au cours de la période d’essai tel que décrit au paragraphe 1.5 de la présente, et ce, sans avis ni paiement ou, dans l’alternative, avec tel avis et tel paiement que l’Employeur, à sa discrétion absolue, décide d’accorder à l’Employé(e).  La discrétion de l’Employeur n’étant limitée seulement que par la LSNE.
5.2 Résiliation par l’Employé(e).  Ce Contrat et l’emploi de l’Employé(e) tel que décrit par la présente peuvent être résiliés à tout moment par l’Employé(e) qui devra remettre à l’Employeur 15 jours ouvrables de préavis.

5.3 Résiliation par accord mutuel.  Ce Contrat et l’emploi de l’Employé(e) tel que décrit par la présente peuvent être résiliés par un accord mutuel entre les parties au présent Contrat.  Un tel accord devra se faire par écrit.  Dans de telles circonstances, l’Employé(e) continuera à accumuler et à recevoir le salaire et les avantages auxquels l’Employé(e) aurait autrement droit jusqu’à la date de résiliation convenue de par l’accord mutuel des parties.

5.4 Résiliation pour cause de décès.  Ce Contrat et l’emploi de l’Employé(e) tel que décrit par la présente seront automatiquement résiliés suite au décès de l’Employé(e).  Toute compensation due à l’Employé(e) prendra fin au moment du décès de l’Employé(e).

5.5 Obligation de mitiger.  Aucune des dispositions de ce Contrat ne peut libérer l’Employé(e) de son devoir de mitiger tout dommage-intérêt qui pourrait découler de la résiliation de ce Contrat et de l’emploi de l’Employé(e) tel que décrit par la présente.


6. Confidentialité, non-divulgation et non-concurrence

6.1 L’Employé(e) s’engage à garder strictement confidentielle l’information portant sur les affaires de l’Employeur ainsi que tous ses membres et ses bailleurs de fonds. L’Employé(e) accepte et convient qu’au cours de son emploi et subséquemment de ne pas, directement ou indirectement, divulguer à toute autre tierce partie et pour tous objectifs autres que ceux de l’Employeur ce qui suit :

(a) L’information divulguée à l’Employeur par, ou au nom de ses membres;

(b) L’information autrement divulguée à l’Employeur de façon confidentielle par une tierce partie;

(c) L’information divulguée à l’Employé(e) au sujet de programmes spéciaux de l’Employeur, ses développements actuels ou potentiels ou ses stratégies de relations publiques; 

(d) Toute autre information identifiée par l’Employeur à l’Employé(e) comme étant confidentielle;
(e) Toute autre information qu’une personne employée dans le domaine considèrerait raisonnablement comme étant confidentielle.

6.2 Les obligations de confidentialité de l’Employé(e), telles que décrites ci-haut, incluent, entre autres, l’obligation de :

(a) Prendre toutes les mesures raisonnables nécessaires afin de prévenir qu’une tierce partie ne puisse examiner et/ou copier tout document ou texte (soit en version électronique ou en version écrite) préparé par l’Employé(e) ou en possession de l’Employé(e) ou sujet au contrôle de l’Employé(e) en raison de son emploi;

(b) S’efforcer dans la mesure du possible de suivre toutes les politiques de sécurité de l’Employeur; et

(c) À la résiliation de ce Contrat, retourner à l’Employeur tout document ou texte (en version électronique ou en version écrite) et tout autre document ou matériel en la possession ou sous le contrôle de l’Employé(e) qui se rapporte à l’entreprise de l’Employeur ou à ses clients.

6.3 Les obligations de confidentialité de l’Employé(e) telles que décrites ci-haut ne s’appliquent pas à l’information telle que ci-après décrite :

(a) De l’information autrement disponible au public sans qu’il ne soit nécessaire d’enfreindre aucune des obligations de confidentialité de l’Employé(e); 

(b) De l’information non confidentielle reçue par l’Employé(e) de plein droit d’une tierce partie hors du cadre des fonctions de l’Employé(e) pourvu que cette information ne soit pas assujettie à des obligations de confidentialité (il incombe à l’Employé(e) d’être en mesure de démontrer que ce type d’information n’était pas confidentielle);

(c) De l’information développée par l’Employé(e) sans que l’Employé(e) n’ait eu recours à aucune information confidentielle appartenant à l’Employeur ou ses clients (il incombe à l’Employé(e) d’être en mesure de démontrer que ce type d’information n’était pas confidentielle);

(d) De l’information connue par l’Employé(e) avant qu’il ou elle ne la reçoive dans le cadre de son emploi (il incombe à l’Employé(e) d’être en mesure de démontrer que ce type d’information n’était pas confidentielle);

(e) De l’information qui doit être divulguée conformément à une loi ou à une ordonnance judiciaire (l’Employé(e) est tenu d’aviser l’Employeur immédiatement de quelconque demande de divulgation de telle information afin de permettre à l’Employeur de prendre les mesures nécessaires pour contester telle obligation ou obtenir les protections nécessaires).
7. Informations personnelles

L’Employé(e) convient à ce que l’Employeur puisse amasser, utiliser et divulguer l’information fournie par l’Employé(e) afin de traiter la demande d’emploi de l’Employé(e) et d’évaluer ses qualifications pour certains postes.  L’information fournie par l’Employé(e) fera partie de son dossier d’Employé(e) et sera utilisée par l’Employeur afin d’encadrer ses relations avec l’Employé(e).
8. Propriété des biens et équipement 
8.1 L’Employé(e) convient que durant et après son emploi avec l’Employeur, tout équipement, outils ou tout autre bien fournis par l’Employeur à l’Employé(e) demeurera la propriété de l’Employeur.  Ceci inclut, entre autres, tout document (qu’il soit en format électronique ou sur papier) et tout ordinateur, périphérique, logiciel, téléphone cellulaire, clef, laissez-passer ou tout autre équipement.

8.2 Advenant la cessation de son emploi, l’Employé(e) s’engage à immédiatement rendre à l’Employeur tout document, équipement et/ou bien tel qu’énoncé ci-haut ainsi que tout autre équipement et/ou bien loué ou pris à bail par l’Employeur au bénéfice de l’Employé(e).
8.3 L’Employé(e) convient qu’advenant la cessation de son emploi, l’Employé(e) prendra toutes les démarches raisonnables exigées par l’Employeur afin de faciliter le transfert ordonné de l’information, des documents et tout autre bien ou équipement appartenant à l’Employeur que pourrait détenir l’Employé(e).

9. Le droit applicable



Ce Contrat ainsi que les droits et obligations des parties à la présente doivent être interprétés et gouvernés par les lois de la province de l’Ontario.

10. Promesse et représentation



Les modalités de ce Contrat constituent la totalité de l’entente et des stipulations auxquelles ont convenu les parties à la présente en ce qui a trait à l’emploi de l’Employé(e) et aux modalités énoncées ci-haut.  Toute autres convention ou représentation préalables qu’elle soit écrite, orale, implicite ou explicite entre les parties à la présente ou entre leurs représentants, ayant trait à l’emploi de l’Employé(e) par l’Employeur ou aux modalités énoncées ci-haut, est par la présente résiliée et annulée. Chacune des parties à la présente, de par la présente, accorde à l’autre partie une quittance pleine, entière et finale à l’égard de toute action, cause d’action, plainte, réclamation, poursuite, créance, dette, somme d’argent, dommages et intérêts généraux, dommages et intérêts spéciaux, dépens et demandes de quelque nature que l’autre partie pourrait avoir en raison dudit Contrat ou représentation.  Sauf, tel que prévu par la présente, aucun amendement ou modification aux termes de ce Contrat ne sera valide à moins qu’il ne soit fait par écrit et signé par chacune des parties à la présente.

11. Divisibilité



Dans l’éventualité où une clause du présent Contrat ou qu’une partie d’une telle clause serait nulle, invalide, illégale ou déclarée inopérante par une cour de justice ou un autre tribunal de juridiction compétente, les autres clauses de ce Contrat continueront à être valides et tous les droits acquis de par les clauses valides du Contrat survivront à toute déclaration d’invalidité ou d’illégalité sujette aux limites imposées par les lois et par le droit applicable. Une telle clause déclarée inopérante sera remplacée par une clause valide qui reflète le plus fidèlement possible l’intention sous-jacente à la clause déclarée inopérante. 

12. Avis

Quelconque consentement, approbation, avis ou demande qui doit être fourni par l’une ou l’autre partie doit, pour être valide, être par écrit (entre autres par télex ou télécopieur). Telles communications sont réputées avoir été émises au plus tôt soit la journée où le document est reçu ou soit cinq jours après l’envoi du document par courrier enregistré aux adresses suivantes :

(a) si destiné à l’Employeur au : [ADRESSE DE L’EMPLOYEUR]
(b) si destiné à l’Employé(e) au : [ADRESSE DE L’EMPLOYÉ(E)] 
(c) ou à toute autre adresse dûment désignée par avis écrit.

Tout document, approbation, avis, demande ou réquisition mentionnée ci-haut sera, dans la mesure où il est transmis par télécopieur, réputé avoir été envoyé à la date où il est reçu. Toute livraison sera suffisante si elle se fait, entre autres, par: le dépôt du document avec un adulte à l’adresse ci-haut mentionnée de l’Employé(e) ou, dans le cas de l’Employeur, avec la réceptionniste à l’adresse de l’Employeur ci-haut mentionnée. Les parties peuvent changer les adresses énoncées ci-haut en fournissant un avis écrit tel que prévu par ce Contrat.
13. Opinion juridique indépendante



L’Employé(e) reconnaît avoir connaissance de son droit d’obtenir une opinion juridique indépendante avant d’exécuter ce Contrat.  L’Employé(e) reconnaît et convient de par la présente qu’il ou elle a soit obtenu une telle opinion juridique indépendante ou dans l’alternative qu’il ou elle ne désire pas obtenir une opinion juridique indépendante.  De plus, L’Employé(e) reconnaît et convient qu’il ou elle a lu ce Contrat et comprend entièrement les stipulations qui y sont incluses. L’Employé(e) reconnaît et convient que ces stipulations sont raisonnables et que l’Employé(e) signe ce Contrat de son plein gré en l’absence de toute contrainte ou menace.



EN FOI DE QUOI le présent Contrat est dûment signé par les parties à la date indiquée en premier ci-haut.
)

)[EMPLOYEUR]
)

)
)Par :_______________________________________
)        J’ai l’autorité d’agir au nom de l’Employeur
)

)

)

_____________________________  ) ___________________________________________
EMPLOYÉ(E) 


)       Témoin à la signature de :
ANNEXE 1
DESCRIPTION SOMMAIRE DES TÂCHES 
ANNEXE 2
Description du régime d’assurance collective

